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Erreur du médecin du travail et responsabilité du SSTI
La Cour de Cassation confirme la responsabilité civile du SSTI en cas de 
faute de l’un de ses médecins du travail
(Cass. Soc., 27 nov 2013, n° 12-25.242)

En l’espèce, un salarié de la  
société T., employé en qualité de 
conducteur d’engins, ayant été 

absent à plusieurs reprises pour mala-
die, a demandé à être examiné par un 
des médecins du travail du SSTI auquel 
adhère son employeur. A l’issue de la vi-
site, ce médecin a alors rédigé un cer-
tificat d’inaptitude. Dès le lendemain, 
l’employeur a procédé au licenciement 
du salarié.

Dans les suites de la contestation par 
le salarié de ce licenciement pour inapti-
tude, la procédure a été annulée et l’em-
ployeur a été condamné à indemniser 
ce salarié. C’est dans ce contexte que 
l’employeur a, ensuite, recherché la res-
ponsabilité du Service et sollicité une in-
demnisation, en arguant de la faute pré-
judiciable du médecin du travail qui avait 
conclu à une inaptitude en une seule vi-
site, sans faire référence à un danger 
immédiat. Déboutant l’entreprise adhé-
rente de ses prétentions en appel, la 
Cour avait en effet considéré que cette 
dernière n’avait pas respecté les pres-
criptions du Code du travail en enga-
geant la procédure de licenciement au 

vu du certificat établi par le médecin du 
travail dès le lendemain de la première 
visite de reprise, ce sans respecter l’exi-
gence de deux visites ni les obligations 
relatives à la recherche d’un possible 
reclassement. La juridiction avait, ainsi, 
considéré que cet employeur "avait pris 
le risque de l’annulation du licenciement 
et qu’il ne saurait en imputer la responsa-
bilité au médecin du travail", faute de ne 
pas l’avoir interrogé sur le sens de son 
certificat avant d’avoir convoqué le sala-
rié à l’entretien préalable.

Cependant, aux termes de la décision 
n°12-25.242 rendue le 27 novembre 
2013, la Haute Juridiction casse celle 
rendue par la Cour d’Appel, qui avait 
rejeté les demandes de l’entreprise 
adhérente. En effet, la Cour de Cas-
sation décide que c’est à tort que la 
Cour d’appel, précédemment saisie, a 
estimé que l’employeur était seul res-
ponsable de l’illicéité du licenciement, 
"alors qu’il résultait de ses constata-
tions que la faute [du médecin du tra-
vail] avait été, au moins en partie, à l’ori-
gine du caractère illicite du licenciement  
[du salarié]".

En résumé, cette décision d’espèce 
précise que c’est à bon droit qu’un em-
ployeur sollicite une indemnisation à 
l’encontre du SSTI employant un méde-
cin du travail, après qu’il a engagé une 
procédure de licenciement pour inap-
titude illicite, notamment parce que ce 
praticien n’avait pas fait référence au 
danger immédiat lors de la prescription 
de son avis en une seule visite.

Dans le droit fil d’une précédente dé-
cision, où un médecin du travail s’était 
trompé dans le décompte du délai des 
quinze jours réglementaires, et que 
cette erreur avait causé un préjudice à 
l’employeur, obligé d’indemniser un sa-
larié licencié selon une procédure vi-
ciée, le Service se doit de répondre des 
conséquences en résultant. 

De la même façon, ici, en applica-
tion du régime de l’immunité ci-

vile des préposés, le SSTI doit réparer le 
dommage que le libellé non réglementaire 
de l’avis médical, établi par l’un de ses sa-
lariés, a provoqué à l’une de ses entre-
prises adhérentes. 
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Informations
L'année 2013 s'achève. Deux 
ans après la sortie des décrets 
d'application de la loi du 20 juillet 
2011, le ministre a commandité 
un bilan intermédiaire de la mise 
en œuvre de la réforme. 
Cette évaluation pourrait s'avérer 
déterminante pour la poursuite 
des évolutions dans le secteur de 
la Santé au travail.
A la parution des décrets, 
le Conseil d'administration 
du Cisme avait apprécié les 
potentialités et les limites des 
nouveaux textes. Même si 
la conformité réglementaire 
semblait demeurer difficile à 
atteindre en tout lieu, il avait 
décidé majoritairement que 
l'intérêt de la profession était 
de confronter les nouvelles 
dispositions au réel, et avait 
écarté l'opportunité d'un recours 
devant le Conseil d'État.
Ainsi, les SSTI se sont engagés 
loyalement dans l'application de 
la nouvelle réglementation. Ils ont 
révisé leurs statuts et règlement 
intérieur, mis en place la nouvelle 
gouvernance et se sont lancés 
dans l'élaboration de projets de 
Service fondés sur une analyse 
partagée des besoins.
Les décisions d'agrément et la 
signature des premiers Cpom 
qui s'en sont suivis apportent 
aujourd'hui un éclairage 
complémentaire sur la portée de 
cette réforme.
Aussi le bilan intermédiaire 
annoncé apparaît-il comme une 
opportunité de faire remonter aux 
membres du Coct les réalités 
de terrain. Il importe que tous 
contribuent à établir cet état des 
lieux pour un bilan réellement 
partagé qui fasse se rejoindre 
les prescriptions, les capacités 
et les mesures favorables 
à la prévention des risques 
professionnels.

Décret à paraître
La capacité du collaborateur  
médecin à statuer sur l'aptitude 
sera définie réglementairement

n°22|décembre 2013 Représentation, ressource et référence des Services de santé au travail interentreprises

La commission numéro 5 du Coct s'est réunie le 
29 novembre 2013. L'ordre du jour principal por-
tait sur l'examen de multiples articles du Code du 
travail à paraître. Plusieurs d'entre eux sont connus ;  

ils correspondent à ceux annulés par le Conseil d'État 
dans sa décision du 17 juillet 2013. Ces articles avaient 
été adoptés sur la base d'un décret simple, or, la réforme 
du 20 juillet 2011 imposait des modifications dans le 
cadre d'un décret pris après avis du Conseil d'État.

Ainsi, plusieurs dispositions ont été reproposées à 
l'identique (fiche d'entreprise, dossier médical, participa-
tion du médecin du travail aux enquêtes…), à l'exception 
notable de celles définissant le rapport d'activité médicale. 

S'il est envisagé que les médecins établissent tou-
jours annuellement des rapports d'activité, le directeur 
du SSTI pourrait, désormais, devoir réaliser la synthèse 
de l'ensemble, avant que le président du Service ne la 
transmette à la Direccte. Cette disposition a fait débat au 
sein du Coct. La rédaction finale demeure en suspens.

Par ailleurs, plusieurs modifications complémentaires 
sont également envisagées, sur lesquelles nous revien-
drons à la parution du texte. La plus notable porte sur 
l'exercice du collaborateur médecin. Initialement, le pro-
jet soumis au Coct prévoyait que ces professionnels 
puissent signer des avis d'aptitude trois mois après le dé-
but de leur formation et des avis d'inaptitude un trimestre 
plus tard. Après débat, il se peut qu'une période de six 
mois soit finalement requise pour pouvoir rendre l'un ou 
l'autre de ces avis. En tout état de cause, cette précision 
réglementaire annulera les termes restrictifs de la circu-
laire du 9 novembre 2012. Cependant, elle conduit tou-
jours à s'interroger sur la capacité d'embauche de colla-
borateurs médecins au cours d'une période éloignée de 
la rentrée universitaire. Par exemple, une embauche ef-
fectuée en janvier pourrait retarder la capacité à statuer 
sur l'aptitude de neuf mois. Il conviendrait d'étudier avec 
l'Université la possibilité de proposer plusieurs fois dans 
l'année, un début de formation. La portée exacte de cet 
article pourrait, ainsi, s'en trouver modifiée.

Après cet examen au sein du Coct, la parution de ces 
textes au Journal officiel et leur date d'application de-
meurent indéterminées, mais devraient se situer au 1er tri-
mestre 2014. 
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